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INTRODUCTION


Le 7 novembre 2004, le peuple du Nicaragua s’est présenté aux urnes pour élire des maires, des vice-maires et des conseillers municipaux. C’est la sixième fois que, par l’intermédiaire d’une Mission d’observation des élections (MOE), l’Organisation des États Américains (OEA) accompagne le Gouvernement et le peuple du Nicaragua dans la tenue d’un exercice électoral. 

Les Missions d’observation des élections de l’OEA constituent une expression claire de l’intérêt de la communauté interaméricaine à contribuer à la consolidation de la démocratie dans la région en tant que régime politique par excellence. Cet engagement est consacré dans la Charte démocratique interaméricaine qui, souscrite le 11 septembre 2001, constitue le cadre de la consolidation de la démocratie dans les Amériques et ce, grâce aux éléments suivants : la préservation et le renforcement de certaines conditions comme le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales ; la possibilité pour les peuples d’élire leurs gouvernants et d’exprimer leur volonté à travers des élections justes ; la transparence et la rectitude des institutions publiques et de ceux qui ont été désignés pour les diriger ; l’existence d’espaces et de mécanismes de participation publique pour que les citoyens soient directement impliqués dans la définition de leur propre développement ; enfin, le renforcement des partis et des organisations politiques comme moyens d’expression de la volonté populaire. 
C’est dans cet esprit que l’OEA organise et déploie des Missions d’observation des élections, dans le but d’offrir un accompagnement physique aux peuples du Système interaméricain dans la réalisation de leurs processus électoraux et ce, afin de contribuer, tout en respectant strictement le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures des États, à l’émergence d’un climat de transparence, de confiance et de légitimité dans la conduite du processus électoral, en plus d’encourager la participation citoyenne, de dissuader d’éventuelles tentatives de manipulation des élections, de servir d’intermédiaire informel pour atteindre des consensus en cas de différends entre les acteurs du processus et de formuler des recommandations visant le perfectionnement du système électoral en question.


Comme indiqué précédemment, en novembre 2004, l’OEA a dépêché sa sixième Mission d’observation des élections au Nicaragua. En effet, dans le passé, ont bénéficié de MOE les élections générales de 1990 et de 1996, les élections municipales de 2000, les élections générales de 2001 et les élections régionales de la côte atlantique de 2002. 
Il est indubitable que les conditions et le climat politique de ces élections municipales, les deuxièmes à être réalisées indépendamment des élections présidentielles, ont mis au jour une organisation électorale de plus en plus mature, ainsi qu’une course électorale qui, bien que non exempte de moments cruciaux et de conflits, s’est montrée respectueuse des principes et des normes essentielles régissant les élections. 
L’assassinat, le 9 novembre 2004, de la journaliste María José Bravo tandis qu’elle assistait à l’examen arithmétique des bulletins dans la municipalité de Juigalpa, dans le département de Chontales, est un fait regrettable, qui a des incidences négatives sur la consolidation de la démocratie au Nicaragua.  La communauté interaméricaine lance un appel aux autorités du Nicaragua pour qu’elles éclaircissent cet événement déplorable et à tous les acteurs politiques et sociaux pour qu’ils œuvrent ensemble et de façon concertée pour progresser dans la voie du respect, de la tolérance, du dialogue et de la pluralité. 
Le présent rapport est le fruit des observations effectuées au Nicaragua durant la dernière phase de l’étape préélectorale, le jour des élections et durant la phase postélectorale, particulièrement dans des départements comme Chontales et Granada qui ont connu des problèmes liés aux résultats définitifs. 
Le rapport contient également les appréciations de l’équipe d’observateurs sur des thèmes comme la conjoncture politique et électorale des élections municipales de 2004, le comportement des acteurs politiques, les initiatives d’observation des organisations de la société civile et l’œuvre des médias ainsi que les divers éléments relevant de l’organisation des élections. Les plaintes reçues par la MOE durant son séjour au Nicaragua sont également consignées. Enfin, le rapport contient des recommandations fondées sur la constatation qu’elles peuvent servir aux acteurs politiques et aux autorités électorales pour perfectionner les processus électoraux et le régime électoral dans son ensemble. 
CHAPITRE I. LA MISSION D’OBSERVATION DES ÉLECTIONS


À l’occasion de ces élections municipales, la Mission d’observation des élections (MOE) a été constituée sur l’invitation que le Gouvernement de la République du Nicaragua a fait parvenir le 23 septembre 2004 au Secrétaire général par intérim de l’Organisation, M. Luigi Einaudi. La MOE a été installée officiellement le 28 octobre 2004 et reçu pour mandat d’accompagner le déroulement des élections municipales qui ont eu lieu le dimanche 7 novembre 2004 pour désigner de nouveaux maires et vice-maires ainsi que des conseillers municipaux.  
M. Santiago Murray, Conseiller spécial du Secrétaire général, a été désigné Chef de mission. En application de l’article 24 de la Charte démocratique interaméricaine
, l’Accord sur les privilèges et immunités des observateurs des élections municipales a été signé le 1e novembre à Managua par M. Murray pour le Secrétariat général et par M. Norman Caldera Cardenal, Ministre des relations extérieures, pour le Gouvernement du Nicaragua. Le même jour, le Chef de la Mission et le Conseil suprême électoral, par le truchement de son Président, M. Roberto Rivas, ont signé l’Accord sur la procédure d’observation des élections municipales du 7 novembre 2004. 
A. Composition de la MOE

La Mission était composée de 57 observateurs internationaux, parmi lesquels des experts en matière d’organisation des élections, de logistique, d’informatique et de formation, provenant des États membres suivants : Argentine, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Chili, Équateur, États-Unis, Honduras, Mexique, Panama, Pérou et Venezuela, ainsi que de pays invités comme la Grande-Bretagne, l’Espagne et la Suède.  
Les observateurs ont assuré une présence dans les 15 départements du pays et dans les deux régions autonomes. Le jour des élections, 120 des 152 municipalités faisant partie de l’échiquier politique et territorial du Nicaragua ont été visitées. Il importe de signaler que la Mission a pu être déployée et mener ses activités grâce au concours économique de pays amis comme le Brésil, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la Suède. 
B. Objectifs de l’óbservation des élections au Nicaragua

L’objectif général de la Mission d’observation des élections (MOE-OEA) était d’accompagner le déroulement du processus électoral dans toutes les étapes le composant, depuis l’enregistrement des électeurs et l’inscription des candidats jusqu’au vote et à la vérification officielle des résultats, de constater le droit à la participation politique et le respect de normes internationales de légitimité et de transparence pour garantir l’intégrité, l’impartialité et la fiabilité des élections.

Durant ses travaux, la MOE s’est fixé les objectifs spécifiques suivants:

· Observer le comportement des acteurs du processus électoral pour constater l’adéquation dudit processus aux normes électorales en vigueur dans le pays;

· Promouvoir l’exercice de pratiques et de valeurs démocratiques;

· Collaborer avec les autorités gouvernementales, électorales et des partis politiques, ainsi qu’avec la population générale, dans leurs efforts déployés pour assurer la fiabilité du processus et des institutions démocratiques;

· Contribuer à la consolidation d’un climat de confiance publique et de paix;

· Dissuader la réalisation d’éventuelles tentatives de manipulation électorale;

· Appuyer la participation citoyenne;

· Agir de médiateur dans la construction de consensus en cas de différends;

· Formuler des recommandations pour contribuer au perfectionnement du système électoral du Nicaragua

Méthodes de travail

· Pour atteindre les objectifs précités, la MOE a mené une série d’activités parmi lesquelles se distinguent les suivantes:

· Le suivi des procédures légales et électorales prévues dans le calendrier électoral.
· Le déplacement, dans les divers départements et municipalités du pays, pour connaître in situ le déroulement du processus électoral dans son ensemble.

· Le suivi des médias, afin de recueillir des informations sur le processus même et sur le comportement de celles-ci face à ce processus.

· L’établissement de canaux de communication avec tous les acteurs impliqués dans le processus.

Les observateurs sont entrés en relation avec les autorités électorales dans les départements et municipalités ainsi qu’avec des représentants des diverses alliances et des partis politiques en lice. D’autre part, les observateurs se sont mis en relation avec les autorités gouvernementales et électorales, les représentants de missions diplomatiques accréditées dans le pays, les divers médias, ainsi qu’avec des représentants des organisations de la société civile pour échanger des opinions et être en mesure de recevoir directement leurs appréciations et de connaître leurs préoccupations vis-à-vis du climat politique et électoral.

La tâche d’observation des élections a été appuyée et facilitée tant par les autorités gouvernementales et électorales que par les organisations politiques et les citoyens en général qui se sont toujours montrés disposés à collaborer avec les observateurs, leur fournissant des informations, établissant des relations de coopération avec les équipes dans les divers bureaux de terrain, et en permettant la création d’espaces de confiance et d’appui mutuels. 

CHAPITRE II. LES ÉLECTIONS MUNICIPALES DE 2004

Pour la deuxième fois dans l’histoire, les Nicaraguayens se sont présentés aux urnes pour élire uniquement leurs autorités municipales. La première fois que les élections municipales se tinrent séparément des élections générales fut en 2000, en application des réformes constitutionnelles et électorales de cette année, en vertu desquelles l’Assemblée nationale décida de donner sa place à la course politique et électorale à l’échelle municipale ; en outre, les associations populaires présentant des candidats aux fonctions de maire, vice-maire et conseiller municipal furent supprimées, les partis politiques demeurant ainsi les seules instances légitimes en matière d’élections municipales. 

En sus de l’application, pour la deuxième fois, des réformes précitées, les élections du 4 novembre écoulé furent la preuve d’une transformation au sein du système des partis politiques au Nicaragua qui se manifesta par la formation d’alliances de partis à des fins électorales, transformation qui, quoique déjà envisagée par la Loi électorale (article 80), constitua pour la première fois le dénominateur commun des campagnes politiques des partis majoritaires, à savoir, le Front sandiniste de libération nationale (FSLN), le Parti libéral constitutionnaliste (PLC) et le Parti Alliance pour la République (APRE) qui, par l’intermédiaire d’Alliance pour la République (APRE), rassembla une bonne partie des membres de la dissidence du Parti libéral et du Parti conservateur (PC). 


D’autre part, la décision 103 de la Cour suprême de justice du Nicaragua rendue le 8 novembre 2002 autorisa un nombre considérable de partis politiques (18) à se présenter aux élections municipales de 2004. Le jugement de la Cour frappa d’inconstitutionnalité la disposition contenue au point 17 de l’alinéa b de l’article 10 de la Loi électorale établissant au nom des attributions de la CSE l’annulation de la personnalité juridique d’un parti politique qui, en participant à un processus électoral national, n’aurait pas obtenu au moins quatre pour cent des votes valablement émis durant les élections à la présidence et à la vice-présidence. Ainsi, les partis politiques qui, par cette disposition, avaient perdu leur personnalité juridique dans le cadre des élections générales de 2001, la récupérèrent et purent participer à ces élections. 
Dans les 152 municipalités que compte le pays, 16 298 candidats se présentèrent aux postes de maires, de vice-maires et de conseillers municipaux.
. Dans les 15 départements du pays, de nouvelles options politiques, soit 4 alliances de partis et 5 partis indépendants, se présentèrent. Dans les régions autonomes, 4 alliances et 7 partis indépendants se présentèrent. 
Nicaragua : Alliances et partis politiques participant aux

élections municipales du 7 novembre 2004

	1. Alliance Front sandiniste de libération nationale :

    Front sandiniste de libération nationale (FSLN)

    Union démocrate chrétienne (UDC)

    Mouvement d’unité chrétienne (MUC)

    Mouvement rénovateur sandiniste (MRS)

	2. Alliance Parti libéral constitutionnaliste

    Parti libéral constitutionnaliste (PLC)

    Parti indigène pluriethnique (PIM) * Uniquement RAAS et RAAN

	3. Alliance pour la République

    Parti Alliance pour la République (APRE)

    Parti conservateur (PC)

	4. Alliance Parti libéral indépendant (PLI)

    Parti libéral indépendant (PLI)

    Parti néo-libéral (PALI)

    Parti unioniste centraméricain (PUCA)

    Parti Acción ciudadana (PAC)

	5. Camino Cristiano Nicaragüense (CCN)

	6. Parti Résistance nicaraguayenne (PRN)

	7. Parti Alternative chrétienne (AC)

	8. Parti Mouvement du salut libéral (MSL)

	9. Parti libéral nationaliste (PLN)

	10. Parti Movimiento Unidad Costeña (PAMUC) – RAAN et RAAS

	11. Parti Yaptitasba Masraka Nanih Asla Takanka  (YATAMA) - RAAN et RAAS) 


Préparé par la MOE sur la base d’informations fournies par le Conseil suprême électoral

· Le texte en surbrillance bleue indique les partis et alliances qui ont présenté des candidats dans les 152 municipalités du pays. 
· Le texte en surbrillance jaune indique les partis qui ont présenté des candidats uniquement dans les régions autonomes. 
· Les autres alliances et partis politiques ont présenté des candidats dans tous les départements et dans les deux régions autonomes sans couvrir cependant les 152 municipalités qui constituent la carte politique du Nicaragua.

A.
la campagne politique et électorale 
Les observateurs de l’OEA ont accompagné et vérifié la dernière étape de la course électorale et ont été présents aux actes de clôture des campagnes des candidats issus des partis et des alliances en lice, tant à l’intérieur du pays que dans la capitale. 
Cet accompagnement permet de conclure que, malgré l’intensité de la confrontation dans les diverses municipalités, en général, le climat a été pacifique et aucun acte de violence ne s’est produit qui aurait pu produire des effets sur les manifestations et les activités publiques. À cet égard, il sied de souligner le civisme démontré par la population dans ces activités ainsi que le rôle des organes chargés de la sécurité dans l’accomplissement de leurs tâches. 
D’autre part, la Mission a pu constater le mécontentement de divers secteurs de la société en raison du manque d’espaces et d’initiatives donnés aux candidats pour présenter leurs programmes et leurs propositions de programme vis-à-vis des agendas municipaux, au profit de la confrontation et des accusations mutuelles. Dans ce contexte, il faut distinguer les actions entreprises par certains médias pour créer des espaces de débat politique et de présentation de plateformes par les candidats aux charges électives ainsi que la bonne disposition des candidats mêmes à participer à ces espaces. 

Les rivalités politiques ont dépassé le cadre de la campagne électorale et se sont traduites dans l’organisation des élections, dans la mesure où certaines divergences, parfois graves, se sont manifestées entre les dirigeants, les représentants et les inspecteurs des partis politiques à l’échelon municipal ou départemental. La politisation de l’organe électoral à tous les niveaux, depuis les membres des conseils réceptionnaires des votes (CRV) jusqu’aux membres du Conseil suprême électoral (CSE), a donné lieu à l’exacerbation desdites divergences qui, à certains instants, a eu des effets négatifs sur la préparation des élections comme ce fut le cas de Ocotal (Nueva Segovia), où la MOE a dû intervenir pour que les membres du CEM puissent régler leurs différends et poursuivre les préparatifs des élections. 
Devant des problèmes de cette nature, il importe de rendre hommage aux efforts consentis par tous les acteurs politiques et sociaux pour régler leurs différends afin de réaliser des élections légitimes et transparentes. À cet égard, la MOE-OEA reconnaît que, tout au long des derniers processus électoraux, le CSE a progressé dans la voie de la construction de mécanismes de dialogue et de concertation pour garantir la tenue d’élections légitimes et transparentes. Dans ce sens, il incombe de réfléchir sur l’importance d’éviter que la confrontation porte atteinte à l’efficacité de l’autorité électorale.
B.
Les observateurs nationaux des élections
Ces élections municipales ont bénéficié des actions de diverses initiatives d’observation nationale qui ont démontré la grande maturité et la vocation démocratique des organisations de la société civile du Nicaragua, société qui, depuis 1996, a accompagné les processus électoraux pour contribuer à leur transparence et à leur respect de la légalité. 

Sur le plan national, trois activités d’observation ont été réalisées :

· Celle du groupement civique Ética y Transparencia

· Celle de l’Institut pour le développement de la démocratie (IPADE) 

· Celle de l’Association des commissions de paix (ACOPAZ)


Les réunions tenues avec les représentants de ces trois organismes ont permis à la MOE-OEA de connaître leurs propositions vis-à-vis du processus. En général, Ética y Transparencia et l’IPADE, qui ont conjugué leurs efforts dans une initiative commune, ont reconnu ceux consentis par le Conseil suprême électoral pour réaliser des élections municipales propres, transparentes et efficaces, en parvenant à réduire considérablement les dépenses d’organisation de ces comices. En outre, ces groupes ont reconnu que le CSE a convenablement exécuté le calendrier électoral et que les alliances et partis politiques étaient disposés à participer aux élections dans le respect du cadre juridique applicable. 

D’autre part, ces groupes ont manifesté leur préoccupation pour le retard constaté dans la livraison des cartes d’identité à un grand nombre de citoyens (environ 240 000 la veille des élections), l’impossibilité pour certains citoyens de voter s’ils ne figuraient pas sur la liste électorale photographique
, le manque de transparence dans la gestion des fonds des campagnes politiques et, surtout, l’approbation et la publication d’un Règlement sur l’observation des élections qui, selon les organisations précitées, a entravé le processus d’accréditation des observateurs
. 


En effet, en juillet 2004, le Conseil suprême électoral a approuvé un règlement faisant obligation à toute personne souhaitant se faire accréditer comme observateur d’obtenir un certificat de bonne vie et mœurs de la Police nationale. Ledit certificat coûte 50 cordobas au Nicaragua. Les divers groupements ont considéré que cette disposition était contraignante, en faisant valoir surtout que la tâche d’observateur national revêt un caractère volontaire. 

À la lumière de ces exigences, ACOPAZ a obtenu collectivement ces certificats émis par la police pour tous ses observateurs, tandis que Ética y Transparencia/IPADE ont choisi d’obtenir les certificats de bonne vie et mœurs pour 500 observateurs accrédités par le CSE. Les autres, environ au nombre de 1 500, se sont présentés aux bureaux de vote avec une accréditation propre, délivrée par l’organisation qu’ils représentaient et ont accompagné le processus « à l’extérieur » des CRV. 

Sans nul doute, le différend entre l’autorité électorale et les organisations de la société civile ainsi que le manque de choix d’options pour accréditer les observateurs nationaux ont compromis la réalisation de ces initiatives d’observation désormais traditionnelles. La MOE-OEA considère qu’il est nécessaire de garantir et d’encourager l’observation nationale. L’expérience au Nicaragua et dans d’autres pays démontre que tout régime démocratique gagne la plus grande estime de ses citoyens quand l’exercice des modalités de participation citoyenne dépasse celui du suffrage. 
C.
Les médias

L’accès égal aux médias pour communiquer la propagande politique ainsi que la neutralité et l’objectivité de ceux-ci dans la couverture par les quotidiens des campagnes électorales et des actions menées par l’autorité électorale constituent une bonne mesure de l’établissement des valeurs essentielles de la démocratie comme la liberté d’expression, la tolérance, le dialogue, la participation et la transparence. 


Durant l’exercice d’observation, la MOE a constaté que, dans l’exercice de leurs attributions, les médias ont une fois de plus démontré, l’existence et l’exercice quotidien desdites valeurs comme composantes de la démocratie au Nicaragua.  La Mission a pu constater que la presse nationale a suivi et couvert les diverses propositions des candidats appartenant à tous les courants politiques et que, de plus, elle a ouvert l’espace nécessaire pour couvrir les problèmes particuliers à chaque département et aux deux régions autonomes. 
Le Conseil suprême électoral et ses activités ont été couverts de façon adéquate.  En outre, tant la presse écrite que les médias électroniques ont respecté les dispositions légales concernant l’utilisation de leurs espaces pour diffuser les messages financés par les partis politiques. Il incombe de signaler que certains médias ont exprimé leur préférence ouvertement dans des éditoriaux et articles d’opinion ; cependant, ces avis ont été exprimés en respectant les normes de liberté d’expression inhérentes à tout régime démocratique. 
En ce qui concerne la Mission d’observation, les activités du Chef et du Sous-chef de la Mission ainsi que celles des observateurs qui se sont déplacés à travers le territoire national ont été couvertes de façon objective par la presse nationale, les médias électroniques nationales et les médias régionaux et locaux dès le jour de leur arrivée sur le territoire nicaraguayen. Cette couverture a permis à tous les citoyens de connaître l’objectif, les attributions et les activités de la MOE et a créé un climat de confiance qui a facilité le rapprochement et les échanges avec la population dans son ensemble. 
Il demeure nécessaire d’œuvrer en faveur d’un plus grand respect des valeurs démocratiques ; cependant, il importe de reconnaître les avancées réalisées dans le déroulement adéquat des campagnes politiques, la maturité des initiatives d’observation nationale et la tâche neutre et objective des médias tant d’un point de vue fondamental pour un régime véritablement démocratique que d’un point de vue électoral ainsi que d’autres aspects de la vie nationale.  
D.
L’organisation des élections

Au Nicaragua, l’organisation des élections incombe au pouvoir électoral qui, avec les branches exécutive, législative et judiciaire, constitue l’un des quatre pouvoirs de l’État. Conformément à la Constitution politique du Nicaragua et à la Loi électorale (loi 133), le Pouvoir électoral est composé des organes suivants : le Conseil suprême électoral, composé de 7 magistrats propriétaires et de 3 suppléants; les conseils électoraux départementaux ; les conseils régionaux autonomes ; les conseils électoraux municipaux et les conseils réceptionnaires des votes, tous composés d’un président et de deux membres ainsi que de leurs suppléants respectifs.  

Malgré l’absence d’une disposition légale en la matière, le pouvoir électoral est composé, à tous ses niveaux, de militants des partis politiques représentés à l’Assemblée nationale, qui distribue les sièges de façon « égalitaire » entre les partis politiques majoritaires. Cette caractéristique confère à l’organisme un haut niveau de politisation qui, à l’occasion d’élections antérieures, a causé des retards et des difficultés dans le processus décisionnel collectif et s’est manifesté aussi durant les élections municipales de 2004, comme décrit plus loin dans ce chapitre. 
1.  Tâche accomplie par les autorités électorales dans l’organisation des élections

La Mission d’observation a eu l’occasion d’observer les derniers instants de la mise en œuvre du calendrier électoral et a constaté que, en général, les élections ont été organisées de façon efficace. 

Le Conseil a démontré son expérience acquise durant les élections municipales de 2000, les élections générales de 2001 et les élections de la côte atlantique de 2002 ; en outre, il a réalisé de façon adéquate les activités suivantes : 

· Émission et publication de règles claires pour le bon déroulement du processus, comme par exemple des résolutions et des dispositions relatives aux ressources de contestation, aux franchises douanières ; le rôle des inspecteurs électoraux, ainsi qu’un code de déontologie électorale, afin d’établir une norme de respect et de tolérance dans le cadre des activités menées par tous les acteurs politiques et sociaux impliqués dans le processus du 7 novembre ; la réduction notable du coût total des élections malgré l’augmentation considérable de la liste électorale. Selon les déclarations du président du CSE, Me. Roberto Rivas, le budget total pour l’organisation des élections est de 10,4 millions de dollars, soit 4,26 dollars par citoyen, ce qui représente une réduction d’environ 80 % par rapport aux élections de 1996, où 52 millions de dollars ont été dépensés, soit 21,8 dollars par vote 
;

· L’ouverture de nouveaux conseils réceptionnaires des votes et de nouveaux bureaux de vote (BV) face à l’accroissement de la Liste électorale (au total, 4 296 bureaux de vote et 10 314 conseils réceptionnaires des votes ont été ouverts) ;

· La fabrication du matériel électoral selon les normes adéquates de sécurité et sur la base du principe de la transparence dans l’engagement des fournisseurs ;

· La formation des membres des conseils réceptionnaires des votes, ainsi que des fonctionnaires qui travaillent dans les centres de transmission des résultats et dans les centres de décomptes de voix. Se distingue le Manuel de procédure à l’intention des membres des CRV “Travaillons pas à pas” qui constitue un outil adéquat pour orienter de façon claire et pédagogique la tâche des membres des conseils ;

· La répartition du matériel électoral à tous les CRV du pays, selon un plan adéquat de distribution qui envisage aussi les situations d’urgence et les imprévus.

Les observateurs ont constaté certaines lacunes dans des domaines relevant de l’organisation des élections qui, malgré leur faible impact sur le déroulement et le résultat de celles-ci, auraient pu être atténuées en faveur d’une efficacité accrue. Ces lacunes touchaient :
· Le manque d’une formation accrue et plus intense des électeurs, qui, au-delà de la campagne de promotion du vote, aurait pu expliquer de façon plus détaillée le mécanisme du vote ;

· Le manque d’un plan adéquat pour la répartition des cartes d’identité et de documents supplémentaires délivrés à temps mais qui n’ont pu être remis à leurs titulaires, d’où l’impossibilité pour ces derniers d’exercer leur droit de vote 
; 

· L’absence d’un plan visant à mettre en état les bureaux de vote et les doter des conditions minimales nécessaires à l’exercice adéquat du droit de vote du citoyen, c’est-à-dire, les équiper en électricité, eau potable et services sanitaires. Les observateurs ont pu constater de façon directe le problème d’infrastructure de base lors des visites effectuées les jours précédant les élections et le jour même des élections ;

· La non épuration de la liste électorale qui, malgré qu’elle ait été modernisée pour y inclure des photographies, n’a pas été soumise à un processus adéquat d’épuration pour éliminer les personnes décédées ou résidant à l’étranger. Les éléments précédents ont été communiqués à la MOE-OEA par les fonctionnaires du CSE ainsi que par les représentants des groupes d’observateurs nationaux. Bien qu’il soit logique que l’épuration n’ait aucun effet sur le processus des élections dans son ensemble, celle-ci devient importante au moment d’évaluer le taux d’abstention.

2.  Nouveaux outils pour l’organisation des élections


Par l’intermédiaire de ses observateurs experts en matière d’organisation des élections et d’informatique, la Mission a eu l’occasion de connaître les efforts déployés par le Conseil suprême électoral visant à améliorer et moderniser l’administration, l’organisation et la logistique électorales. Dans ce sens, l’on peut dégager les faits saillants suivants :

· Incorporation, pour la première fois, de la Liste électorale photographique, qui contient 3 304 010 électeurs. La liste présente certains défauts, comme le manque d’enregistrements photographiques dans environ 20 000 cas, ce qui, d’autre part, n’empêche pas le vote des citoyens touchés par cette situation. Cependant, cette liste a fourni aux membres des CRV un outil fiable servant à identifier de façon sûre les citoyens au moment où ils se présentent aux urnes ;
· L’établissement d’un Centre national de décompte des voix (CND) faisant office d’organe permanent du Conseil suprême électoral, chargé de mener les activités de traitement des bulletins de vote en période électorale et des travaux normaux de l’institution entre les élections ;

· Réalisation à 60 % de la Transmission préliminaire des résultats à travers un système de scanner utilisant les équipements et les installations techniques de l’entreprise privée de communications ENTEL. Les 40 % restants ont été transmis de façon « traditionnelle », c’est-à-dire par télécopie (HICOM) et par VISAT. Le chapitre suivant traite de façon plus précise les résultats de l’observation du processus de transmission des résultats le jour des élections. 

La veille des élections, les observateurs experts ont tenu des réunions avec le personnel technique du CSE et avec les inspecteurs techniques des organisations politiques afin d’évaluer en général la Liste électorale, le Système de décompte des voix et la Transmission des résultats des élections en mettant l’accent sur la sécurité et l’intégrité des processus et données, la transmission des résultats par CRV jusqu’au centre de décompte des voix, l’adéquation des systèmes de sauvegarde et le plan d’urgence, ainsi que les niveaux de contrôle et de formation des utilisateurs du système. 


Pour chacun de ces thèmes, la conception de l’outil, les contrôles prévus, les dispositifs de sécurité, les duplications et les mesures d’urgence respectives ont été évalués, d’où la conclusion que, en général, le CSE a consenti des efforts convenables pour assurer le fonctionnement optimal des nouvelles mesures, comme le démontre le tableau suivant : 

Conseil suprême électoral : composants technologiques

	Composant
	Implantation
	Essais effectués par le CSE

	Base de données
	100%
	100%

	Réseaux d’ordinateurs
	100%
	100%

	Communications
	100%
	100%

	Applications pour le décompte des procès-verbaux et la  présentation des résultats
	100%
	85%

	Outils de suivi et de sécurité
	100%
	100%

	Formation et entraînement des utilisateurs
	100%
	100%

	Appui technique
	100%
	100%


MOE-OEA : Données établies par des experts informaticiens avec des renseignements obtenus lors d’entretiens avec les inspecteurs techniques et le personnel du CSE. 
3.  Le rôle des inspecteurs des partis politiques


L’un des éléments essentiels de la démocratie électorale du Nicaragua est le rôle que remplissent les inspecteurs des partis politiques en tant qu’autorités qui, en encadrant et en défendant les intérêts de leurs partis, contribuent à la création d’un climat de transparence et de respect de la légalité par tous les acteurs politiques et les autorités électorales. 


La législation électorale prévoit la présence d’inspecteurs pour chacun des organes qui composent le pouvoir électoral. Ainsi, il existe un inspecteur national, des inspecteurs généraux auprès des diverses directions générales du CSE, des inspecteurs départementaux et régionaux, des inspecteurs pour le processus de fabrication des bulletins de vote, des inspecteurs auprès du Centre national de décompte des voix, des inspecteurs itinérants nationaux, des inspecteurs municipaux, des inspecteurs itinérants municipaux et des inspecteurs de CRV. 
Les divers partis et alliances ont fait part à la MOE-OEA de l’existence de certaines difficultés pour faire accréditer leurs inspecteurs, particulièrement ceux désignés pour les CRV. En effet, la Mission a pu constater certains retards au niveau des conseils électoraux municipaux à délivrer les accréditations d’inspecteurs, précisément de ceux appartenant au parti majoritaire opposé à celui de la présidence du CEM. 
Heureusement, la situation a pu être résolue à temps et l’accréditation des inspecteurs a pu être obtenue grâce à la volonté politique des acteurs concernés et, parfois, à l’intervention de l’OEA.  Un cas similaire s’est présenté pour l’accréditation des deuxièmes membres des CRV dans diverses municipalités, accréditation qui a pu être obtenue aussi quelques jours avant les élections. 
Comme on peut le constater, l’organisation des élections a démontré la maturité et l’expérience acquise par le CSE durant les processus antérieurs en ce qui concerne la logistique et l’administration, en sus d’une volonté renouvelée de régler les questions techniques sans avoir recours à la politisation. Les efforts en matière d’innovation technologique ont eu un impact certain sur la tenue des élections. L’autorité électorale et les partis et alliances sont appelés et exhortés à éviter toute confrontation politique autour de l’organisation des élections et à continuer d’œuvrer en faveur du perfectionnement des méthodes et procédures électorales. 
E.
Le jour des élections

Le 7 novembre, la Mission a accompagné le processus tout entier, à partir de l’ouverture des bureaux de vote et des conseils réceptionnaires des votes, du déroulement des élections, jusqu’à la clôture, le dépouillement ainsi que la transmission et la publication des résultats. Les observateurs ont accompagné les autorités et les électeurs dans les 15 départements et dans les deux régions autonomes, en écoutant les préoccupations, recevant les plaintes et encourageant, par leur présence, la tenue d’élections dans l’ordre et fondées sur l’exercice des valeurs de la démocratie. 

Suit une description des faits les plus importants observés le jour des élections. 

1.  Déroulement du processus

Les conseils réceptionnaires des votes devaient entamer leur processus d’installation à 5 h 30. En raison de problèmes de nature diverse, comme par exemple l’absence des membres et de façon plus générale le mauvais fonctionnement des « perforatrices de cartes d’identité », certains retards ont été enregistrés dans l’ouverture des CRV, qui était prévue à l’origine pour 7 heures. Dans certains cas, le retard a duré plus d’une heure. 
En général, le scrutin s’est déroulé sans grande difficulté mais avec une participation relativement inférieure à celle enregistrée lors d’élections antérieures. Nonobstant ceci, durant la journée, la Mission a reçu des divers acteurs politiques des plaintes qui, dans la majorité des cas, concernaient l’accréditation des inspecteurs, le prosélytisme politique  le jour des élections et l’absence d’électeurs sur la liste électorale. 

À l’exception de quelques irrégularités, la clôture du scrutin se déroula de façon ordonnée et paisible, comme le scrutin et la remise du matériel aux conseils électoraux municipaux respectifs. 

2.  Divergences concernant l’application de la législation électorale

La Mission a constaté certains cas de frustration pendant le scrutin causés par des différences dans la liste électorale, ainsi que certaines confusions et contradictions le jour des élections entre les membres du Conseil suprême électoral, des conseils électoraux départementaux, des conseils électoraux municipaux et même des conseils réceptionnaires des votes. Ces différends portaient en majorité sur l’application de la loi électorale, particulièrement en ce qui concerne la possibilité que les électeurs n’apparaissant pas sur la liste, mais démontrant leur résidence dans la circonscription respective, puissent voter. L’article 41 de la loi électorale envisage cette possibilité. 
Le problème avait été entrevu dès les premières étapes du processus électoral et était lié à la décision du Conseil suprême électoral d’éliminer le recours aux Actes de promesse de la loi (APL) pour l’exercice du suffrage par les citoyens n’apparaissant pas sur la liste mais qui démontraient, par la présentation de leur carte d’identité et de deux témoins, qu’ils habitaient la circonscription correspondant à un CRV déterminé 
.

Cette pratique constituait une coutume des processus électoraux, même jusqu’aux élections régionales de 2002, et représentait un mécanisme rendant effectif le principe du vote à domicile. L’élimination de ce mécanisme dans ce processus et la publication de messages confus et contradictoires entre les membres des divers organes du pouvoir électoral en ce qui concerne l’application de l’article 41 ont donné lieu à des divergences à tous les niveaux. Des divergences sont apparues même au sein des CRV qui, le jour des élections, ont fini par prendre la décision souveraine d’autoriser ou d’interdire le vote de citoyens qui, pour une quelconque raison, n’apparaissaient pas sur la liste électorale correspondant à leur circonscription. 
Le climat de conflit autour de l’article 41 et la publication de messages par les membres du CSE, des CED et des CEM pour interdire le vote des électeurs non inscrits dans la liste électorale ont occasionné des controverses autour du droit de vote des militaires et policiers des municipalités de Mateare et Ticuantepe, dans le département de Managua, malgré que le vote de ces organes soit régi par un autre article de la Loi, l’article 47, qui leur permet, à titre exceptionnel, de s’inscrire dans les CRV du lieu où ils effectuent leur service. Ces questions ont été tranchées par une décision prise par chaque CRV. Il importe de signaler que, dans certains cas à Mateare, certains CRV n’ont pas permis aux militaires et policiers de voter. Cependant, d’autres ont permis à ceux-ci d’exercer leur droit de vote. 
La législation électorale constitue le fondement de tout processus électoral. Dans ce sens, il est nécessaire de concevoir des mécanismes et de créer les espaces qui s’imposent pour que tous les acteurs du pouvoir électoral interprètent correctement et délivrent des messages clairs et uniformes, visant le respect de la légalité et la sauvegarde du droit de suffrage des citoyens nicaraguayens.
3.  Le scrutin et la transmission des résultats

Une fois le scrutin clos dans les bureaux de vote, les membres des CRV ont commencé à transmettre les résultats par les télécopieurs installés dans les CEM, par téléphonie satellite et par l’Intranet d’ENITEL. Cependant, un retard de transmission des résultats se produisit pour les raisons suivantes : 
· Scrutin retardé dans les CRV. En général, les membres des CRV ont assuré correctement le déroulement du processus du scrutin en suivant toutes les étapes indiquées par le Conseil suprême électoral. Cependant, les activités devant être réalisées principalement en matière de bulletins nuls ont retardé le scrutin d’une heure ou deux une fois le scrutin clos ;
· Les lignes téléphoniques vers le serveur HICOM étaient occupées. Les procès-verbaux de l’élection, qui devaient être transmis au serveur HICOM à travers les télécopieurs installés dans les bureaux, ont été remis par les membres des CRV au « Stade » à Managua, de même que le matériel électoral additionnel. Selon le personnel du CSE, ceci s’est produit en raison du fait que les membres des CRV trouvant les lignes occupées n’ont pas attendu pour pouvoir se connecter au serveur HICOM, ce qui a causé la transmission des procès-verbaux des élections depuis le Stade à travers ENITEL, d’où le retard ; 
· Impression des procès-verbaux reçus. Les serveurs qui ont reçu les procès-verbaux automatiquement commandaient l’impression aux imprimantes achetées par le CSE pour saisir ensuite les procès-verbaux dans le système informatique de décompte. Le jour des élections, une des imprimantes est tombée en panne et il a été nécessaire de mettre en œuvre des plans d’urgence, comme par exemple pour la détermination des procès-verbaux qui n’ont pas été imprimés au moment où l’imprimante a cessé de fonctionner. 
Malgré les retards, la transmission de la plupart des procès-verbaux par les serveurs HICOM et ENITEL a été constatée entre le 7 novembre à 22 heures et le 8 novembre à 3 heures. Le 8 novembre à midi, le Centre national de décompte des voix avait reçu 9 194 procès-verbaux, soit 89,14 % du total. 
Les procès-verbaux saisis au Centre national de décompte des voix ont été traités selon le flux de saisie illustré à l’annexe 1 présenté par le CSE aux inspecteurs des partis politiques ainsi qu’aux observateurs nationaux et internationaux. Les applications, communications et dispositifs de sécurité mis en place pour ce processus électoral ont fonctionné convenablement. Il importe de mentionner que le Système de décompte des voix a été utilisé lors d’élections antérieures ; de ce fait, les techniciens du CSE ont consacré leur temps à établir davantage de rapports sur les résultats et les statistiques répondant aux besoins des autorités électorales et des inspecteurs des partis politiques.    
F.
Le décompte rapide et l’enquête de la MOE

La Mission a préparé un décompte rapide sur la base d’un échantillon statistique pour la municipalité de Managua afin de constater la précision et la transparence des processus de transmission et de traitement des résultats des élections. En outre, une enquête a été menée dans les chefs-lieux des départements de Estelí, Granada, León, Managua et Matagalpa dans le but de connaître l’opinion des citoyens sur l’organisation des élections et la fiabilité du processus électoral. 

Le résultat du décompte rapide a coïncidé avec le résultat définitif pour la mairie de Managua, ce qui confirme l’efficacité des nouveaux outils de transmission des résultats utilisés par le CSE. 


En ce qui concerne l’enquête qui, pour des raisons politiques, n’a pas été appliquée à Estelí, un fort pourcentage de confiance dans l’autorité électorale a été constaté chez les électeurs (72 %), ainsi qu’une large connaissance de l’aspect mécanique du scrutin (77 %) et un taux relativement élevé (63 % des enquêtés) d’électeurs en faveur de l’introduction du vote électronique comme option électorale lors de futures élections. D’autre part, un manque de confiance considérable a été enregistré à l’égard des liens entre les partis officiels et les institutions publiques, étant donné qu’environ 30 % ont indiqué qu’il était probable que les ressources publiques aient servi à financer les campagnes politiques. 

En outre, une enquête a été menée parmi les présidents des JRV dont les résultats révèlent aussi une acceptation généralisée des innovations du CSE par les membres des conseils dont un grand nombre (plus de 80 %) s’est montré satisfait de la formation reçue et des mesures telles que la liste électorale photographique. 


Ces résultats sont optimistes dans la mesure où ils démontrent le fait que la population accepte l’autorité électorale et ses actions, acceptation qui pourrait être mise à profit par des innovations accrues en matière de perfectionnement des processus. Cependant, ces processus doivent être considérés avec prudence car, à plusieurs reprises, les observateurs ont constaté une certaine réticence ou crainte à dépeindre de façon négative les actions du CSE. 

Il importe de signaler que malgré le fait que, au début, il semblait que les élections se termineraient sans des contretemps majeurs à travers le pays, certains problèmes, certaines contestations et demandes d’éclaircissements se sont présentés dans les départements de Chontales et Granada qui, d’une certaine manière, ont entaché la réalisation de la population du Nicaragua qui s’est présentée aux urnes de façon ordonnée et responsable, démontrant une fois de plus sa profonde vocation démocratique. 

La MOE a décidé de demeurer au Nicaragua jusqu’au règlement des différends survenus dans lesdits départements, afin d’accompagner le processus jusqu’à son terme et de servir de point de référence pour le respect de la légalité, de la légitimité et de la transparence en tant que seuls outils viables pour trouver une solution à n’importe quel différend en faveur de la démocratie. Les observations de cette étape postélectorale sont recueillies au chapitre 6 du présent rapport. 
G.
Plaintes

L’une des tâches les plus importantes des missions d’observation des élections de l’OEA est la réception des plaintes et des protestations des acteurs politiques et des citoyens en général en ce qui concerne des problèmes et des irrégularités dans le processus électoral et ce, afin d’attirer l’attention des autorités compétentes pour que les situations problématiques et les incohérences soient réglées le mieux possible, au profit de l’esprit démocratique et de la transparence qui doivent caractériser chacune des procédures intervenant lors d’élections. 

La MOE a accueilli les plaintes des citoyens en général, des représentants des partis et organisations politiques, et des secteurs de la société civile organisée, en cherchant à remplir un rôle d’intermédiaire pour le traitement opportun des plaintes au sein des autorités correspondantes.  
1.  Plaintes déposées auprès du Bureau de l’inspecteur des élections

Dès son arrivée au Nicaragua, la MOE est entrée en relation avec l’Inspectrice spéciale des élections du Ministère public, Mme. Blanca Salgado, qui a indiqué à la Mission que, le 2 novembre 2004, elle avait reçu un total de 20 plaintes, dont 8 pour le département de Managua. La plupart des plaintes était liée à la destruction de matériel de propagande électorale et à l’utilisation de ressources publiques pour les campagnes. 

Selon des renseignements fournis à la MOE-OEA par Mme Salgado, 80 % des plaintes citées ont été réglées par la médiation, processus aboutissant à l’acquittement de la personne impliquée et à son engagement d’octroyer des réparations à la partie plaignante, par exemple, au moyen de la restitution du matériel de propagande détruit. 

2.  Plaintes antérieures au jour des élections


Durant la période comprise entre le 26 octobre et le 6 novembre, la Mission a reçu 13 plaintes, dont sept ont été déposées au siège à Managua, trois dans le département de Rivas, une dans le département de León, une dans celui de Chinandega et une dans la région autonome de l’Atlantique nord. 


Les plaintes ont été déposées par différents partis politiques
  et la majorité concernaient la préoccupation des forces politiques pour l’absence d’un critère précis d’application de l’article 41 constitutionnel sur le droit de vote des citoyens étant en mesure de démontrer leur résidence dans une circonscription territoriale déterminée mais n’apparaissant pas sur la liste électorale d’un CRV donné. 


D’autres thèmes faisant l’objet de plaintes étaient liés à des retards et des irrégularités dans la remise de cartes d’identité et de documents supplémentaires, des retards dans l’accréditation des inspecteurs électoraux et la probabilité d’éclatement de conflits. Ce dernier dans le département de Rivas. 
3.  Plaintes déposées le jour des élections


Le jour des élections, la MOE-OEA a reçu huit plaintes dans divers lieux du pays, parmi lesquels León, Matagalpa, Chinandega, Chontales et le siège à Managua, plaintes concernant l’application de l’article 41 de la Loi électorale. 


De même, plusieurs plaintes ont été reçues des partis et alliances politiques en lice concernant le mauvais fonctionnement des perforatrices, des irrégularités dans la composition des CRV et des difficultés rencontrées pour obtenir l’accréditation des inspecteurs des groupements politiques
. 

Dans tous les cas, la MOE-OEA a reçu les plaintes et écouté les parties plaignantes. De plus, la Mission a transmis toutes les préoccupations exprimées par celles-ci à l’Inspectrice spéciale des élections et au Conseil suprême électoral afin qu’elles soient traitées et que les suites nécessaires y soient données. 
Les plaintes concernant l’interprétation de l’article 41 de la Loi électorale reflètent indiscutablement l’enthousiasme généralisé pour une irrégularité qui, malgré l’absence de conséquences significatives dans les résultats des élections, a démontré effectivement la carence de canaux adéquats de communication entre les membres du CSE ainsi que la confusion qu’une telle situation peut entraîner ; dans une moindre mesure, cette irrégularité entrave aussi l’exercice des droits citoyens des Nicaraguayens. 
H.
l’Étape postélectorale

À partir du 8 novembre et jusqu’au 20 de ce mois, un petit groupe d’observateurs est resté sur le territoire nicaraguayen pour accompagner le processus de scrutin et de publication des résultats dans divers municipalités où la différence des votes entre les deux premiers lieux était si réduite qu’elle a provoqué une confrontation entre les forces politiques.  


Cette étape a été marquée par un fort niveau de polarisation, après la récente transformation dans les rapports des forces politiques à l’échelle nationale, qui avait octroyé au FSLN la victoire dans 84 mairies, y compris celle de Managua et de 13 autres chefs-lieux de départements, tandis que le PLC en gagnait 57 et l’Alliance pour la République seulement sept. 


À mesure du temps, la polarisation est devenue de plus en plus conflictuelle, surtout dans les municipalités où il demeurait nécessaire de compter les voix pour déterminer le vainqueur. 

Tel a été le cas de Granada, chef-lieu du département du même nom, par tradition une enclave conservatrice et qui, dans ces élections, a été âprement disputée par le Front. Bien qu’initialement, la victoire ait été concédée au FSLN avec une marge d’environ 100 voix, grâce à la contestation d’un CRV par l’Alliance pour la République et au dépouillement de chaque voix dans un climat d’insécurité qui a obligé les membres du CEM à déménager à Managua les locaux du CSE qui, de plus, a nécessité l’intervention du CED, l’APRE a conservé Granada de justesse. 
Il importe de signaler que, malgré leur obédience politique évidente qui, à certaines occasions, a provoqué des lenteurs dans la prise de décisions, les autorités électorales municipales et départementales ont agi dans le cadre de la loi. Pour sa part, le CSE s’est aussi comportée légalement, en ouvrant l’espace de dialogue et de négociation et en faisant office de médiateur entre les forces politiques en lice, en respectant l’investiture et les fonctions des conseils municipal et départemental. 
Le fait le plus regrettable lié à l’affrontement entre les diverses forces politiques a été l’assassinat le 9 novembre 2004 de la journaliste María José Bravo à Juigalpa, dans le département de Chontales, tandis qu’elle assurait la couverture de protestations contre les élections tenues dans cette municipalité. Dans le cas de Juigalpa, la plainte fut déposée par l’APRE et le Parti libéral constitutionnaliste malgré que la victoire revienne au FSLN dans cette municipalité. 
La MOE-OEA exprima la consternation de la communauté interaméricaine devant l’assassinat regrettable de la journaliste et exigea des éclaircissements dans cette affaire. Malheureusement, la mort de la jeune journaliste a démontré le climat de franche confrontation prévalant pendant la phase qui a suivi immédiatement les élections et qui, sans nul doute, a et aura des incidences claires sur la consolidation d’une démocratie véritablement participative au Nicaragua qui, au-delà de la tenue d’élections convenablement transparentes, efficaces et légitimes, encourage la tolérance, le dialogue et la solution concertée des questions inscrites dans l’agenda national et dépasse la haine entre les acteurs politiques au profit de la société nicaraguayenne dans son ensemble. 
CHAPITRE III.  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Le vent de l’histoire a changé de cap et souffle dans une seule direction :

Vers la démocratie… Pour l’esprit de notre

 temps, la démocratie n’a plus d’ennemi : elle n’est plus

confrontée par des légitimités autres. 
Las,  gagner la guerre n’est pas gagner la paix. 
Nous avons tourné la page ; mais ce faisant,

le livre de l’avenir est plus ouvert que jamais. 
Giovanni Sartori, ¿Qué es la democracia?, 1987.


Tout au long du présent rapport, l’emphase a été mise sur le degré de maturité démontré par les institutions démocratiques du Nicaragua durant le processus électoral de novembre 2004, surtout par rapport aux autres processus observés par des missions de l’OEA. En effet, l’on peut conclure que la question de la culture politique, de l’affermissement des valeurs propres à la démocratie et l’organisation des élections a connu certains progrès et que, dans ce sens, il a été possible de consolider la composante électorale de tout régime démocratique. 
Les efforts consentis par le Conseil suprême électoral pour moderniser divers aspects des procédures de l’organisation des élections comme l’utilisation pour la première fois d’une liste électorale photographique, l’établissement d’un Centre national de décompte des voix et les innovations en matière de transmission des résultats préliminaires sont des initiatives qu’il est nécessaire de stimuler dans la mesure où elles ont des incidences positives sur l’efficacité et la transparence du processus.   

En ce qui concerne d’autres aspects de l’organisation des élections, le CSE et les autorités électorales départementales et municipales ont agi avec efficacité, en respectant les normes établies et en faveur d’un meilleur exercice du suffrage et du règlement des différends postélectoraux, particulièrement à Granada et Chontales.  

Cependant, il ne faut pas oublier que les loyautés partisanes des fonctionnaires électoraux ont parfois entaché la souplesse et la légitimité du processus, surtout en matière d’interprétation de la loi applicable et d’accréditation des inspecteurs et membres des CRV.  
Il importe de souligner le fait que, tout au long du processus, les secteurs politiques et sociaux, y compris les organisations de la société civile et les médias ainsi que la population en général se sont comportés avec un grand civisme. Malheureusement, la conduite exemplaire des acteurs politiques, libre de manifestations violentes, a été ternie par l’assassinat de la journaliste María José Bravo. Un événement de cette dimension est inacceptable et la MOE-OEA lance un appel aux Nicaraguayens pour qu’ils évitent la répétition d’épisodes de cette nature et que prévalent à tout moment de la vie nationale le dialogue, la tolérance et le règlement pacifique des différends.

Concrètement, et à titre de contribution à la consolidation de la démocratie au Nicaragua, la MOE-OEA formule les recommandations suivantes à partir des conclusions précédentes :

1.  Recommandations relatives à l’innovation technologique :

· Revoir le processus de création et de délimitation des attributions des Conseils réceptionnaires des votes et envisager la possibilité de créer des conseils virtuels pour éviter la présence de CRV servant un nombre réduit d’électeurs ;

· Promouvoir la tenue de réunions avec les organisations politiques afin de les mettre au courant des activités en matière de modernisation des processus et procédures ;

· Revoir et approuver les plans d’urgence dans un délai suffisant, avant le processus électoral, en menant un essai global qui utilise tous les éléments technologiques qui entreront en jeu le jour des élections ;

· Améliorer le mécanisme de contrôle des procès-verbaux imprimés et expédiés par la suite au centre de saisie des données de sorte qu’il soit possible d’identifier rapidement ceux qui n’ont pas été imprimés ;

· Planifier la saisie d’un plus grand nombre de procès-verbaux en utilisant les ressources fournies par ENITEL ;

· Envisager d’appliquer d’autres processus appelés à bénéficier de l’innovation technologique comme le vote électronique, les questions relatives à la carte électorale, une utilisation accrue d’Internet comme moyen de communication entre les alliances et les partis politiques et l’autorité électorale, entre autres. 
2.  Recommandations relatives aux mécanismes de dialogue au sein du pouvoir électoral :
· Créer des espaces de dialogue et de concertation dans l’interprétation des lois, ainsi qu’un organe unique de communication des résolutions officielles aux fonctionnaires électoraux des départements, régions et municipalités et à la population en général ;

· Concevoir un mécanisme pour vérifier de façon adéquate l’application des lois et des résolutions du Conseil par les partis et les alliances politiques, particulièrement en ce qui a trait au financement des campagnes, à la présentation de plaintes et d’irrégularités et en ce qui concerne la création d’espaces pour les débats approfondis sur les diverses plateformes électorales. 
3.  Recommandations relatives à d’autres aspects de l’organisation des élections :

· Promouvoir, en dehors des élections, l’épuration de la liste électorale ainsi que la vérification et la correction des données concernant les citoyens qui sont inscrits dans des lieux éloignés de leur circonscription réelle ;

· Concevoir et mettre en œuvre des programmes permanents d’établissement de cartes d’identité et de remise de cartes de résidence et de documents supplémentaires ;

· Concevoir et mettre en œuvre des programmes d’instruction civique, particulièrement en ce qui concerne la formation de l’électeur ;

Enfin, il importe de signaler que la MOE-OEA a pris note du taux élevé d’abstention démontré lors de cet exercice électoral lequel, selon toutes les estimations, a dépassé 50 %. Bien que les élections municipales de 2000 aient été marquées par un taux de participation inférieur par rapport aux élections générales de 1996 et de 2001, l’abstentionnisme doit être évalué tant par les institutions publiques que par les partis politiques afin de déterminer ses causes et rechercher, à partir de celles-ci, le moyen de perfectionner des mécanismes pour encourager le vote, mais aussi une réflexion sur le système des partis et des alliances politiques au Nicaragua et, plus important encore, un agenda national offrant véritablement une place à tous les citoyens.
Au nom de tous ses membres, la MOE-OEA souhaite exprimer sa reconnaissance aux gouvernements donateurs, aux autorités électorales du Nicaragua, aux représentants des partis politiques et tout particulièrement à la population pour avoir facilité la tâche des observateurs.  En outre, la Mission les exhorte à continuer d’œuvrer pour la consolidation d’un régime qui, quoique imparfait, constitue l’outil le plus éprouvé des peuples des Amériques pour bâtir des sociétés de plus en plus développées et de plus en plus englobantes. 
CHAPITRE IV. RAPPORTS FINANCIERS
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LETTRE D’INVITATION
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Estimado Sefior Ministro:

Por este medio tengo a Bien daludarie y dirigirme a Usted a fin de reiterarle Ia
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Atentamente,
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Rope Reyes

Doctor
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suscrito Secretario de Actuaciones del Consejo Supremo Electoral, certifica el acuerdc
Jue el Consejo Supremo Electoral tomé en su sesidn nimero veintitrés del dia martes
oere de julio del afio dos mil cuatro, que in tegra y literalmente dice:

Consejo Supremo Electoral. Managua, martes trece de Julio del afio dos mil cuatro. Lz
una y quince minutos de la tarde.

Acuerdo: El Consejo Supremo Electoral, acuerda: Unico: Invitar a través del Ministeric
de Relaciones Exteriores a la Organizacién de Estados Americanos, Naciones Unidas y 1
Unién Europea, para la participacién de estas organizaciones como Observadore:
[nternacionales en las elecciones Municipales del 7 de Noviembre préximo. (f) Robertc
Rivas Reyes, Presidente; Emmett Lang Salmerén, Vicepresidente; Jorge Incer Barquero,
magistrado; José Miguel Cérdoba Gonzilez, Magistrado; José Luis Villavicencic
Ordo6fiez, Magistrado. Ante mi: R.oberto Evertsz Morales. Secretario de Actuaciones.

Es conforme con su original con el que fue debidamente ecotejado, la presente
certificacién consta de un folio Gtil que. firmo y sello-en la ciudad de Managua a los ochc
di as del mes de septiembre del afio dos mil cuatro.
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APPENDICE II

ACCORD SUR LA PROCÉDURE D’OBSERVATION DES ÉLECTIONS MUNICIPALES
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ACUERDO ENTRE
EL CONSEJO SUPREMO ELECTORAL DE LA REPUBLICA DE NICARAGUA
Y
LA SECRETARIA GENERAL DE LA ORGANIZACION DE LOS ESTADOS
AMERICANOS
SOBRE EL PROCEDIMIENTO DE OBSERVACION DE LAS ELECCIONES
MUNICIPALES DEL 7 DE NOVIEMBRE DE 2004

El Consejo Supremo Electoral de la Republica de Nicaragua (en adelante el CSE) y la
Secretaria General de la Organizacién de los Estados Americanos (en adelante la SG/OEA),

CONSIDERANDO:

Que ¢l Gobierno de la Republica de Nicaragua (en adelante el Gobierno), por medio de
una comunicacién dirigida al Secretario General de la OEA, con fecha 23 de septiembre de 2004,
solicit6 la asistencia de una Misién de Observacién para las elecciones municipales del 7 de
noviembre de 2004;

Que la SG/OEA acogi6 la solicitud del Gobierno, disponiendo el 30 de septiembre de
2004 ¢l envio de una Misién de Observacién de la OEA a la Republica de Nicaragua (en adelante

la Misi6n) con el objetivo de realizar la observacién las elecciones municipales del 7 de noviembre
de 2004;

Que en la Resolucién AG/Res. 991 (XIX-0/89) la Asamblea General de la OEA reiteré al
Secretario General la recomendacién de "organizar y enviar misiones a aquellos Estados miembros
que, en ejercicio de su soberania, lo soliciten, con el proposito de observar el desarrollo, de ser
posible en todas sus etapas, de cada uno de los respectivos procesos electorales"; y

Que la Carta Democrética Interamericana, en su articulo 24, establece lo siguiente: “Las
misiones de observacion electoral se llevarén a cabo por solicitud del Estado Miembro interesado.
Con tal finalidad, el gobierno de dicho Estado y el Secretario General celebrarén un convenio que
determine el alcance y la cobertura de la misién de observacién electoral de que se trate. El Estado
Miembro deberd garantizar las condiciones de seguridad, libre acceso a la informacién y amplia
cooperacién con la misién de observacion electoral...”,

ACUERDAN:
Primero: Garantias:

a) El CSE garantiza a la Misién todas las facilidades para el cumplimiento
adecuado de su misién de observacién de las elecciones municipales en la
Republica de Nicaragua del 7 de noviembre de 2004, de conformidad con las
normas vigentes en la Republica de Nicaragua y los términos de este Acuerdo.
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Tercero:

b)

d)

2.

El CSE, durante el dia de la elecciones, y los perfodos anteriores y posteriores
a las elecciones, garantizaré a la Misi6n el libre desplazamiento y movimiento
en todo el territorio ecuatoriano asi como el acceso de sus observadores a
todas las areas de los organismos que conforman el sistema electoral, desde la
instalacién de los Consejos provinciales electorales hasta la terminacién del
escrutinio a nivel nacional.

El CSE garantizard a la Misi6n el pleno acceso al escrutinio de votos en las
Juntas Receptoras del Voto (JRVs) y el CSE. El CSE facilitara a la Misién
copia de los resultados que consten en las actas de escrutinio de aquellas
Juntas Receptoras del Voto donde no estén presentes los Observadores
durante el proceso de escrutinio de votos.

La Misién desarrollard sus funciones de observacién, sin menoscabo de la
soberania del Estado y de la Independencia del Consejo Supremo Electoral.

Informacién

a)

b)

d

El CSE suministrard a la Misién toda la informacién referente a la
organizacién, direccién y supervisién de las elecciones. La Misién podra
solicitar al CSE la informaci6n adicional necesaria para el ejercicio de sus
funciones;

La Misi6n informaré al CSE acerca de las irregularidades e interferencias que
observe o que le fueran comunicadas. Asimismo, la Misién podr4 solicitar al
CSE informaci6n sobre las medidas que al respecto se hubieren tomado;

El CSE facilitar4 a la Misién informacién relativa a los padrones electorales y
a los datos contenidos en sus sistemas automatizados referente al mismo.
Asimismo, proveerd toda otra informacién relativa al sistema de cémputos
para el dia de las elecciones y ofrecers demostraciones de su operacién.
Igualmente, el CSE suministrard informacién acerca de las condiciones de

orden publico existentes en el territorio nacional durante las distintas etapas de
las elecciones;

El CSE garantizar a la Misién informacién sobre el computo provisional y el
coémputo definitivo. Para tal efecto, el CSE garantizaré el acceso de la Misi6n
a los respectivos Centros de Cémputos;

La Misién podra emitir informes publicos y periédicos como resultado de la
observacion in situ de este proceso electoral.

Disposiciones Generales:

a)

El Secretario General de la OEA designara al Jefe de la Misién, quien

representara a la Misién y a sus integrantes frente a las distintas instituciones
del Estado y frente al Gobierno.
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b) La SG/OEA comunicar4 al Presidente del CSE los nombres de las personas
que integraran la Misi6n, los que estarin debidamente identificados con una
credencial de identificacién de la OEA y del CSE, elaborados especialmente
para la Misién.

c) La Misi6én debera actuar con imparcialidad, objetividad e independencia en el
cumplimiento de su cometido.

d) EI Secretario General de la OEA remitira al CSE una copia del informe final
de la Misién.

e) El CSE hard conocer y difundird entre todos los organismos con
responsabilidad en el proceso electoral el contenido de este Acuerdo.

Privilegios ¢ Inmunidades:

Ninguna disposicién en este Acuerdo se entenderd como una renuncia a los
privilegios e inmunidades de los que gozan la OEA, sus 6rganos, su personal y sus
bienes conforme a la Carta de la OEA, al “Acuerdo entre la SG/OEA y el Gobierno
de la Repiblica de Nicaragua sobre el funcionamiento de la Oficina de la
Secretarfa General de la Organizacién de los Estados Americanos y el
Reconocimiento de sus Privilegios e Inmunidades” suscrito el 2 de octubre de
1989, y al Acuerdo entre el Gobierno y la SG/OEA relativo a los privilegios e
inmunidades de los observadores de las elecciones municipales a celebrarse el 7
de noviembre de 2004, firmado el de de 2004, y a los principios y
practicas del derecho internacional.

Vigencia v Terminacion

Este Acuerdo entrard en vigencia a partir de su firma por los representantes
autorizados de las Partes, permaneciendo en vigor hasta que los Observadores
concluyan sus labores.

Cualquiera de las partes podra dar por terminado este Acuerdo sin necesidad de
justificar la causa de su decisién mediante una comunicacién escrita dirigida a la
contraparte, y con una anticipacién no menor a cinco dias corridos a la fecha de
terminacién.

Solucién de Controversias:

Las Partes procurardn resolver mediante negociaciones directas cualquier
confroversia que surja respecto a la interpretacién y/o aplicacién de este Acuerdo. Si
ello no fuera posible, la cuestion serd resuelta mediante el procedimiento que al
efecto se acuerde.





[image: image9.png]-4-

EN FE DE LO CUAL, los representantes de las Partes firman el presente documento en dos

originales igualmente vélidos en Managua, Nicaragua a los dias del mes de del
afio dos mil cuatro.

POR EL CONSEJO SUPREMO PORLA SECRETARIA GENERAL
ELECTORAL DE LA REPUBLICA DE LA ORGANIZACION DE LOS
DEL NICARAGUA ESTADOS AMERICANOS
Roberto Rivas Reyes
Presidente Jefe de Misién

Consejo Supremo Electoral Misién de Observacion Electoral




APPENDICE III

ACCORD RELATIF AUX PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES OBSERVATEURS
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ACUERDO ENTRE LA SECRETARIA GENERAL
DE LA ORGANIZACION DE LOS ESTADOS AMERICANOS
Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE NICARAGUA
RELATIVO A LOS PRIVILEGIOS E INMUNIDADES DE LOS
OBSERVADORES DE LAS ELECCIONES MUNICIPALES DEL 7 DE
NOVIEMBRE DE 2004

Las partes de este Acuerdo, la Secretaria General de la Organizacién de
los Estados Americanos (la Secretaria General de la OEA), y el Gobierno de la
Republica de Nicaragua,

CONSIDERANDO:

Que el Gobierno de la Reptiblica de Nicaragua por medio de una
comunicacién dirigida al Secretario General de la OEA, con fecha 23 de
septiembre de 2004 solicit6 la asistencia de una Misién de Observacién Electoral
de la OEA para las elecciones municipales del 7 de octubre de 2004;

Que mediante nota del 30 de septiembre de 2004, 1a Secretaria General de
la OEA acept6 la invitacién y ha conformado un Grupo de Observadores de la
OEA para realizar una Misién de Observacién en Nicaragua (en adelante la
Misién);

Que el Grupo de Observadores de la OEA esta integrado por funcionarios
de la Secretaria General de la OEA vy observadores internacionales contratados
por la Secretaria General de la OEA para participar en la Misién;

Que el articulo 133 de la Carta de la OEA dispone: “la Organizacién de
los Estados Americanos gozara en el territorio de cada uno de sus miembros de la
capacidad juridica, privilegios e inmunidades que sean necesarios para el gjercicio
de sus funciones y la realizacién de sus propésitos™; y

Que los privilegios e inmunidades reconocidos a la OEA, a la Secretaria
General de la OEA, a su personal y a sus bienes en la Republica de Nicaragua,
ademas de lo previsto en la Carta de la OEA, estan establecidos en el Acuerdo
sobre Privilegios ¢ Inmunidades de la OEA, cuyo instrumento de adhesién fue
depositado por el Gobierno de la Republica de Nicaragua el 25 de enero de 1961,
y en el Acuerdo General entre la Secretaria General de la Organizacién de los
Estados Americanos y el Gobierno de la Republica de Nicaragua sobre el
funcionamiento en Managua de la Oficina de la OEA en Nicaragua y el

Reconocimiento de sus Privilegios e Inmunidades, firmado el 2 de octubre de
1989, ‘ -

"
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CAPITULO I

PRIVILEGIOS E INMUNIDADES DEL
GRUPO DE OBSERVADORES DE LA OEA

ARTICULO 1

Los privilegios e inmunidades del Grupo de Observadores de la OEA en
las elecciones municipales del 7 de noviembre de 2004 de la Republica de

Nicaragua serin aquellos que se otorgan a la OEA, a los Organos de la OEA, yal
personal de los mismos.

ARTICULO 2

Los bienes y haberes del Grupo de Observadores de la OEA en cualquier
lugar del territorio de la Republica de Nicaragua y en poder de cualquier persona
en que se encuentren, gozaran de inmunidad contra todo procedimiento judicial, a
excepcion de los casos particulares en que se renuncie expresamente a esa
inmunidad. Se entiende, sin embargo, que esa renuncia de inmunidad no tendré el
efecto de sujetar dichos bienes y haberes a ninguna medida de ejecucion.

ARTICULO 3

Los locales que ocupe el Grupo de Observadores de la OEA seran
inviolables. Asimismo, sus haberes y bienes, en cualquier lugar del territorio de la
Repiiblica de Nicaragua y en poder de cualquier persona en que se encuentren,
gozaran de inmunidad contra allanamiento, requisicién, confiscacion,
expropiacién y contra toda otra forma de intervencién, ya sea de caricter
ejecutivo, administrativo, judicial o legislativo. Dichos locales no podran ser
usados como lugar de-asilo por personas que traten de evitar ser arrestadas en
cumplimiento de una orden judicial emanada de un Tribunal competente de la
Republica de Nicaragua, o que estén requeridas por el Gobierno de la Republica
de Nicaragua, o traten de sustraerse a una citacién judicial.
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ARTICULO 4

Los archivos del Grupo de Observadores de la OEA y todos los
documentos que le pertenezcan o que se hallen en su posesién, serén inviolables
dondequiera que se encuentren.

ARTICULO 5

El Grupo de Observadores de la OEA estari: a) exento del pago de todo
tributo interno entendiéndose, sin embargo, que no podran reclamar exencién
alguna por concepto de tributos que de hecho constituyan una remuneracién por
servicios publicos; b) exentos del pago de toda tributacién aduanera, y de
prohibiciones y restricciones respecto a articulos y publicaciones que importen o
exporten para su uso oficial. Se entiende, sin embargo, que los articulos que se
importen libres de derechos, s6lo se venderin en el pais conforme a las
condiciones que se acuerden con el Gobierno de la Republica de Nicaragua; y c)
exento de afectacién por ordenanzas fiscales, reglamentos o moratorias de
cualquier naturaleza. Ademds podran tener divisas corrientes de cualquier clase,
llevar sus cuentas en cualquier divisa y transferir sus fondos en divisas.

CAPITULO IT
DE LOS MIEMBROS DEL GRUPO DE OBSERVADORES DE LA OEA

ARTICULO 6
Seran miembros del Grupo de Observadores de la OEA (en adelante los
Observadores) aquellas personas que hayan sido debidamente designadas y
acreditadas ante el Consejo Supremo Electoral (CSE) de la Republica de
Nicaragua por el Secretario General de la OEA.

ARTICULO 7

Los Observadores gozarin durante el periodo en que ejerzan sus funciones

y durante sus viajes de ida y regreso a la Republica de Nicaragua de los
privilegios e inmunidades siguientes:

a) Inmunidad contra detencién o arresto personal e inmunidad contra
todo procedimiento judicial respecto a todos sus actos ejecutados y
expresiones emitidas, ya sean orales o escritas en el desempefio de
sus funciones;





[image: image13.png]b)

d)

g)

h)

-4-

Inviolabilidad de todo papel y documento;

El derecho de comunicarse con la Secretaria General de la OEA
por medio de radio, teléfono, via satélite u otros medios y recibir
documentos y correspondencia por mensajeros o en valijas
selladas, gozando al efecto de los mismos privilegios e
inmunidades que los concedidos a correos, mensajeros o valijas
diplomaticas;

El derecho de utilizar para su movilizacién cualquier medio de
transporte, tanto aéreo como maritimo o terrestre en todo el
territorio nacional;

Excepcion, respecto de si mismo y de sus cényuges e hijos, de toda
restriccién de inmigracién y registro de extranjeros y de todo
servicio de carécter nacional en la Republica de Nicaragua;

La mas amplia libertad para el traspaso de fondos y para la
negociacién en cualquier lugar y forma de divisas, cheques,
metalicos, monedas o billetes extranjeros, que reciban como
retribuciones y beneficios por sus servicios, no estando sujeto a las
limitaciones, restricciones, o medidas de fiscalizacién o control
que se establezcan sobre la materia;

Las mismas inmunidades y franquicias respecto de sus equipajes
personales, acordadas a los enviados diplomaticos; y también,

Aquellos otros privilegios, inmunidades y facilidades compatibles
con lo antes dicho, de los cuales gozan los enviados diplomaticos,
salvo exencién de derechos aduaneros sobre mercaderias
importadas (que no sean parte de su equipaje personal) o de
impuestos de ventas y derechos de consumo.

ARTICULO 8

Las disposiciones contenidas en el articulo 7 de este Acuerdo no son
aplicables a los nacionales acreditados, salvo respecto de los actos oficiales
ejecutados o expresiones emitidas en el ejercicio de sus fiunciones.
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ARTICULO 9

La Misién podré establecer y operar en el territorio de Nicaragua un
sistema de radio-comunicaciones auténomo destinado a proveer enlace
permanente entre los Observadores y los vehiculos que utilice la Misién con las
oficinas y sedes regionales, como de éstas con la sede central en Managua y de
esta con la sede de la Secretaria General de 1a OEA en Washington, D.C., para
cuyo logro el Gobierno de la Republica de Nicaragua prestard toda la
colaboracién técnica y administrativa que se considere necesaria.

CAPITULO I
COOPERACION CON LAS AUTORIDADES
ARTICULO 10
Los Observadores colaborardn con las autoridades competentes de la
Repiblica de Nicaragua para evitar que ocurran abusos en relacién con los
privilegios e inmunidades concedidos. Asimismo, las autoridades competentes de
la Republica de Nicaragua haran todo lo posible para facilitar la colaboracién que
les sea solicitada por los Observadores.
ARTICULO 11
Sin perjuicio de los privilegios ¢ inmunidades otorgados, los Observadores
respetaran las leyes y reglamentos vigentes en la Repuiblica de Nicaragua.

ARTICULO 12

El Gobierno de 1a Republica de Nicaragua y el Secretario General tomarin
las medidas que sean necesarias para procurar un arreglo amistoso para la
solucién adecuada de: ‘

a) las controversias que se originen en contratos u otras cuestiones de
derecho privado; y

b) las controversias en que sea parte cualquiera de los Observadores
respecto de materias en que gocen inmunidad.
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CAPITULO IV

CARACTER DE LOS PRIVILEGIOS E INMUNIDADES
ARTICULO 13

Los privilegios € inmunidades se otorgan a los Observadores para
salvaguardar su independencia en el ejercicio de sus funciones de observacién de
las elecciones municipales del 7 de noviembre de 2004 en la Republica de
Nicaragua y no para beneficio personal, ni para realizar actividades de naturaleza
politica en territorio nicaragiiense.

Por consiguiente el Secretario General de la OEA renunciari a los
privilegios e inmunidades de éstos en caso de que, segun su criterio, el ejercicio
de ellos impida el curso de la justicia y cuando dicha renuncia pueda hacerse sin
que se perjudiquen los intereses de la OEA.

CAPITULO V
IDENTIFICACION
ARTICULO 14

El Consejo Supremo Electoral de la Reptiblica de Nicaragua proveera a
cada uno de los Observadores de un documento de identidad, el cual contendrs el
nombre completo, el cargo o rango y una fotografia. Los Observadores no estarin
obligados a entregar dicho documento sino a presentarlo cuando asf lo requieran
las autoridades de la Republica de Nicaragua.

CAPITULO VI
DISPOSICIONES GENERALES

ARTICULO 15
)
El Gobierno de la Repiiblica de Nicaragua reconoce el “docurnento oficial
de viaje” expedido por la Secretaria General de la OEA como documento valido y
suficiente para los viajes de los Observadores. Dicho documento requiere visado
oficial para que los Observadores ingresen en el pais y permanezcan en él hasta el
término de su Misién Oficial.
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ARTICULO 16

Las partes resolverin mediante negociaciones directas cualquier
controversia relativa a la interpretacion o ejecucién de este Acuerdo
ARTICULO 17
Ninguna de las disposiciones contenidas en este Acuerdo se entenderd
como una renuncia de los Privilegios e Inmunidades de los que gozan las
Organizacién de los Estados Americanos, sus érganos y su personal.
ARTICULO 18
Este Acuerdo podra ser modificado por mutuo consentimiento del
Gobierno de la Republica de Nicaragua y de la Secretaria General de la OFA.
ARTICULO 19

Este Acuerdo entrar4 en vigor en la fecha de su firma.

EN FE DE LO CUAL, los infrascritos firman el presente Acuerdo en dos
gjemplares de un mismo tenor, en la ciudad de

b

alos __ diasdel mesde del afio dos mil cuatro.
POR EL GOBIERNO DE LA POR LA SECRETARIA GENERAL
REPUBLICA DE NICARAGUA ORGANIZACION DE LOS
ESTADOS AMERICANOS
Carmen Marina Gutiérrez Salazar Miguel Angel Rodriguez
Embajadora Secretario General

Representante Permanente de
Nicaragua ante la Organizacién
de los Estados Americanos
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� L’article 24 de la Charte démocratique interaméricaine stipule ce qui suit : « Les missions d’observation des élections sont organisées à la demande de l'État membre intéressé. À ces fins, le gouvernement de cet État et le Secrétaire général de l'OEA souscrivent un accord déterminant la portée et la couverture de la mission électorale en question. L'État membre devra garantir les conditions de sécurité, le libre accès à l'information et une large coopération avec la mission d'observation des élections… ». 


� Conformément aux dispositions du chapitre V de la Loi électorale, les élections municipales de 2004 ont installé des maires, des vice-maires et des conseillers municipaux. Ces élections ont lieu tous les quatre ans, par suffrage direct, personnel et secret, selon le principe de la majorité relative pour les maires et les vice-maires. Pour les conseillers municipaux, les élections sont régies par le principe de la représentation proportionnelle par rapport au quotient électoral. Pour la municipalité de Managua, 17 propriétaires sont élus avec leurs suppléants respectifs ; pour les chefs-lieux de départements et les municipalités de plus de 30 000 habitants, 8 propriétaires et leurs suppléants et pour les municipalités de moins de 30 000 habitants, 4 propriétaires et leurs suppléants.  À Managua et dans les chefs-lieux de départements, conformément à l’article 155 de la Loi électorale, les candidats aux fonctions de maire et de vice-maire ayant obtenu la deuxième place rejoignent les conseils municipaux. 





� Voir, à cet égard, le point 4.2 du chapitre 4.


� Rapports d’observation des groupes Ética y Transparencia et IPADE. Managua, juin, août, septembre et 27 octobre 2004. 


� Déclaration de Me. Roberto Rivas au quotidien El Nuevo Diario du 6 novembre 2004. p. 4ª  Les chiffres de Ética y Transparencia/IPADE sont plus conservateurs quoiqu’ils rapportent aussi la réduction des coûts par vote :  13,5 dollars pour ces élections contre 17 dollars pour les élections municipales de 2000. Ética y Transparencia/IPADE, 1e Rapport d’observation, juin 2004. 


� La MOE-OEA ne dispose pas du nombre exact de cartes d’identité non livrées ; les versions officieuses affirment qu’elles pourraient être au nombre de 240 000 environ, concentrées dans les départements de Río San Juan, Matagalpa, León, Chinandega, Managua et dans les régions autonomes de la côte atlantique.


� L’article 41 de la Loi électorale prévoit que « seuls peuvent voter dans un conseil réceptionnaire des votes les individus inscrits dans les listes électorales définitives respectives…, à l’exception des cas établis par la présente Loi. Si un citoyen habilité à voter n’apparaît pas dans la liste électorale du Conseil réceptionnaire des votes du lieu de sa résidence habituelle mais possède sa carte d’identité ou un document supplémentaire de vote légitimement délivré, prouvant sa résidence dans la circonscription territoriale du Conseil réceptionnaire des votes respectif, il est autorisé à exercer son droit de suffrage et doit faire consigner ce fait dans le procès-verbal respectif ». 


� Parti Résistance du Nicaragua ; YATAMA ; Camino Cristiano Nicaragüense ; Alliance pour la République ; Parti libéral constitutionnaliste ; Front sandiniste de libération nationale. 


� Cette plainte a été la plus fréquente pour l’Alliance pour la République. 
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